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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue 
le lundi 4 août 2025 à 19h00, à la salle du conseil de l’hôtel de ville au 186, 
rue Principale Sud, à Maniwaki et à laquelle sont présents : 
 
Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Sophie Beaudoin ainsi que 
Messieurs les conseillers Marc Gaudreau, Sonny Constantineau et Denis 
Nault formant quorum sous la présidence de la mairesse Madame Francine 
Fortin. 
 
Sont également présentes : Mesdames Emmanuelle Pilon, directrice 
générale, Kelly-Ann Gagnon, greffière et Dinah Ménard, trésorière. 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Madame Francine Fortin, mairesse, déclare la séance ouverte et souhaite la 
bienvenue à tous. 
 

R2025-08-131 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, appuyé par la conseillère 
Estelle Labelle et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour en y ajoutant 
un point à varia, 15.1 soit « 162-164, rue Lévis – Demande d’autorisation de 
démolition». 
 

ADOPTÉE. 
 

R2025-08-132 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 
JUILLET 2025 

 
Il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, appuyé par la conseillère 
Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 7 juillet 2025, tel que présenté.            
 

  ADOPTÉE. 
 
 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Madame Joanie Daigle, vice-présidente du Club de patinage artistique de 
Maniwaki, s’est présentée devant le conseil afin de soulever plusieurs points. 
Elle a d’abord demandé s’il serait envisageable que l’aréna demeure ouvert 
toute l’année. La mairesse a répondu que cela n’était pas possible en raison 
des coûts importants que cela engendrerait, tout en rappelant que l’aréna n’est 
pas un établissement supramunicipal. Madame Daigle a ensuite soulevé la 
question d’une éventuelle prolongation de la compensation accordée pour le 
temps perdu en raison des rénovations. La mairesse a précisé que cette 
décision relève de la volonté du conseil municipal et que la demande devra 
être soumise au conseil après les prochaines élections. Madame Daigle a 
également demandé s’il serait possible d’envisager une négociation entre 
municipalités afin de réduire les coûts liés à l’utilisation de la glace à l’aréna 
de Low, les tarifs actuels étant plus élevés que ceux de Maniwaki. La mairesse 
a invité Madame Daigle à soumettre une demande écrite à la direction 
générale afin qu’un suivi approprié puisse être effectué.  
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R2025-08-133 DÉROGATION AU RÈGLEMENT DE NUISANCE NUMÉRO 989 – 
AUTORISATION EXCEPTIONNELLE POUR LES LUMIÈRES AU TERRAIN 
DE BASEBALL 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 989 de la ville de Maniwaki 

encadre les nuisances notamment en ce qui 
concerne l’utilisation de lumières extérieures au-delà 
de certaines heures; 

 
CONSIDÉRANT QUE la fin de semaine du 22 août se tiendra le tournoi de 

Baseball annuel; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation est ponctuelle et ne constitue pas 

une modification permanente au règlement; 
 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par la conseillère Sophie Beaudoin et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 
 
- d’autoriser l’utilisation des lumières au terrain de Baseball au-delà des 

heures pour les dates du tournoi de Baseball se déroulant la fin de semaine 
du 22 août 2025. 

 
ADOPTÉE. 

  
R2025-08-134 RÉSOLUTION D’APPUI – LACUNES MAJEURES DANS 

L’ORGANISATION DU CONTRÔLE ROUTIER AU QUÉBEC 
 

CONSIDÉRANT QUE  les contrôleurs routiers jouent un rôle essentiel dans 
la protection du public en assurant l’inspection des 
véhicules lourds, la surveillance du transport des 
matières dangereuses et des autobus scolaires, 
ainsi que le respect des normes de sécurité sur le 
réseau routier; 

 
CONSIDÉRANT QUE  depuis le jugement du Tribunal administratif du 

travail (TAT) en date du 6 mars 2025, les contrôleurs 
routiers sont restreints dans leur capacité 
d’intervenir sur le terrain en raison de l’inaction 
gouvernementale à mettre en œuvre les correctifs 
exigés; 

 
CONSIDÉRANT QUE  cette situation compromet gravement la sécurité des 

usagers de la route, notamment durant la période 
estivale et à l’approche de la rentrée scolaire; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki reconnaît l’importance cruciale 

d’un contrôle routier efficace pour prévenir les 
tragédies et assurer la sécurité de ses citoyens; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé 
par le conseiller Marc Gaudreau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
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- Que la Ville de Maniwaki appuie officiellement les revendications des 
contrôleurs routiers et demande au gouvernement du Québec, notamment 
à la CAQ, de prendre des mesures immédiates pour rétablir les conditions 
permettant aux agents de terrain d’exercer pleinement leur mandat;  
 

- Que cette résolution soit transmise à l’Union des municipalités du Québec 
(UMQ), à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), au bureau du 
premier ministre, au ministère de la Sécurité publique du Québec au 
ministère des Transports et de la Mobilité durable du Québec ainsi qu’à la 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ), afin de faire 
pression pour une action rapide et concrète. 

 
ADOPTÉE. 

 
R2025-08-135 COMPTES FOURNISSEURS – JUILLET 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE le total des comptes fournisseurs pour les activités 

financières pour le mois de juillet 2025 s’élève à 
1 376 652.46 $; 

 
CONSIDÉRANT QUE le fournisseur 1C0414 est au crédit de 155.22 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE le fournisseur 1S0533 est au crédit de 238.63 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE  le total des chèques est de 1 377 046.31 $; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Sophie Beaudoin, 
appuyé par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 
 
- d’autoriser la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes 

fournisseurs précédemment mentionnés, pour un montant de 
1 377 046.31 $; 
 

- et d’approprier les fonds aux postes budgétaires identifiés à la liste des 
comptes fournisseurs. 

 
ADOPTÉE. 

 
R2025-08-136 RÉNOVATION VOLET III DE LA CANTINE, DE LA CLIMATISATION ET DE 

LA SURFACE DE GLACE AU CENTRE SPORTIF GINO-ODJICK – 
FINANCEMENT TEMPORAIRE 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville réalise des travaux dans le cadre de la 

démolition, la décontamination et la rénovation de la 
cantine, de la climatisation et de la surface de glace 
au Centre sportif Gino-Odjick, le tout pour un 
montant de 4 040 000 $; 

 
POUR CE MOTIF, il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par 
le conseiller Marc Gaudreau et résolu unanimement par tous les conseillers 
présents : 
 
- d’autoriser la trésorière à effectuer du financement temporaire auprès de la 

Caisse Populaire de la Haute-Gatineau sous forme de billet à terme par 
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tranche de 100 000 $ selon les sommes nécessaires suite à des déboursés, 
et ce, jusqu’à un maximum de 4 040 000 $; 

 
- d’autoriser la mairesse et la trésorière à signer tout document nécessaire 

pour donner plein effet à la présente résolution; 
 

- et que la trésorière soumette mensuellement la liste du financement 
temporaire. 

 
ADOPTÉE. 

 
R2025-08-137 PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION 

DU QUÉBEC (TECQ) 2019-2024 – MODALITÉS 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a pris connaissance du Guide relatif aux 
modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de la 
taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ) pour les années 2019 à 2024; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui 

s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 
lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents que : 

 
- la Ville s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle; 

 
- la Ville s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement 

du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, 
hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité 
quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes 
sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le 
décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens 
attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière 
obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2024;  

 
- la Ville approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux n° 3 ci-jointe 
et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir 
la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de 
la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation;  

 
- la Ville s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est 

imposé pour l’ensemble des cinq années du programme;  
 

- la Ville s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de 
travaux approuvés par la présente résolution.  
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- la Ville atteste par la présente résolution que la programmation de travaux 
n° 3 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques.  

 
    ADOPTÉE. 

 
R2025-08-138 LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN RESPONSABILITÉ CIVILE 

PRIMAIRE DU REGROUPEMENT LAURENTIDES-OUTAOUAIS POUR LA 
PÉRIODE DU 1ER NOVEMBRE 2017 AU 1ER NOVEMBRE 2018 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki est titulaire d’une police 

d’assurance émise par l’assureur Lloyd’s sous le 
numéro DL000154-07 et que celle-ci couvre la 
période du 1er novembre 2017 au 1er novembre 
2018; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette police est sujette à une franchise individuelle 

de même qu’à un fonds de garantie en assurance 
responsabilité civile primaire; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un fonds de garantie d’une valeur de 200 000 $ fût 

mis en place afin de garantir ce fonds de garantie en 
responsabilité civile primaire et que la Ville de 
Maniwaki y a investi une quote-part de 7 631,00 $ 
représentant 3,82 % de la valeur totale du fonds; 

 
CONSIDÉRANT QUE la convention relative à la gestion des fonds de 

garantie prévoit ce qui suit au titre de la libération des 
fonds. 

 
5. LIBÉRATION DES FONDS 

 
Les fonds de garantie sont maintenus en opération jusqu’à épuisement des sommes 
par remboursement du coût des règlements des sinistres qui lui sont imputables ou 
jusqu’à ce que toutes les réclamations rapportées soient complètement réglées ou 
que la prescription soit acquise ou ait été reconnue comme telle par un tribunal pour 
toutes les réclamations couvertes par les polices émises pour la période visée. 
Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste 
aucune réclamation couverte par les polices émises pour la période visée, le reliquat 
des fonds est libéré et retourné aux municipalités assurées, à chacune selon sa 
quote-part, accompagné de la comptabilité détaillée du compte ainsi que la liste de 
tous les remboursements effectués. 

  
 CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des réclamations déclarées à 

l’assureur Lloyd’s touchant ladite police et ledit 
fonds de garantie en responsabilité civile primaire 
ont été traitées et fermées par l’assureur; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki confirme qu’il ne subsiste 

aucune réclamation couverte par la police 
d’assurance émise par l’assureur Lloyd’s pour la 
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période du 1er novembre 2017 au 1er novembre 
2018 pour laquelle des coûts liés au paiement; 

 
CONSIDÉRANT QUE   la Ville de Maniwaki demande que le reliquat de 5 

104,15$ dudit fonds de garantie en responsabilité 
civile primaire soit libéré conformément à l’article 
5 de la convention précitée; 

 
CONSIDÉRANT QU’  il est entendu que la libération des fonds met un 

terme aux obligations de l’assureur, à quelque 
titre que ce soit, exception faite de toute 
réclamation susceptible de mettre en œuvre la 
garantie offerte en excédant dudit fonds de 
garantie en responsabilité civile primaire; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki s’engage cependant à donner 

avis à l’assureur de tous faits et circonstances 
susceptibles de donner lieu à une réclamation de 
même que de toute réclamation, quelle qu’en soit 
l’importance, qui pourrait être recevable aux 
termes de la police émise pour la période du 1er 
novembre 2017 au 1er novembre 2018; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’assureur Lloyd’s pourra alors enquêter ou 

 intervenir selon ce qu’il estimera à propos; 
 
CONSIDÉRANT QUE   la Ville de Maniwaki s’engage à retourner, en 

partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera 
ristourné dudit fonds de garantie si jamais une 
réclamation se déclare dans le futur et que celle-
ci engage le fonds de garantie en responsabilité 
civile primaire pour la période du 1er novembre 
2017 au 1er novembre 2018. 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 

- d’autoriser l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements 
du reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement 
Laurentides-Outaouais dans les mêmes proportions que ceux-ci y ont 
contribué lors de sa constitution. 

 
    ADOPTÉE. 
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R2025-08-139 VÉRIFICATION COMPTABLE – EXERCICES FINANCIERS 2025-2026-
2027  

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres 

par invitation intitulé : « Vérification comptable – 
Exercices financiers 2025-2026-2027 »; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki a reçu (2) soumissions; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce contrat est octroyé selon un système de 

pondération; 
 
CONSIDÉRANT QUE le résultat d’analyse se lit comme suit :  

 
 
 
 
 
 
 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau, appuyé 
par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents d'octroyer le contrat au soumissionnaire ayant obtenu le 
meilleur pointage final, soit « Langevin Grondin, CPA Inc. », avec un pointage 
de 15.91. 

 
    ADOPTÉE. 

 
R2025-08-140 ADOPTION DES PROGRAMMES DE PRÉVENTIONS ET 

D’INTERVENTIONS 
 

CONSIDÉRANT QUE le Schéma de couverture de risques en sécurité 
incendie (SCRSI) propose l'adoption des différents 
programmes de préventions et d’interventions qui 
sont d’ailleurs liés à des actions dudit Schéma ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau a proposé des 

gabarits modifiables des programmes aux 
municipalités locales de son territoire ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC Vallée-de-la-Gatineau travaille actuellement 

à la rédaction de la troisième version du Schéma et 
que des consultations publications sont prévues ; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Sophie Beaudoin, 
appuyé par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents d’adopter les programmes qui s’appliquent le cas 
échéant à la ville de Maniwaki.  

 
    ADOPTÉE. 

 
R2025-08-141 PARADE DE NOËL – AUTORISATION ET DEMANDE DE PERMIS AU 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC 
 

SOUMISSIONNAIRES POINTAGE 
INTÉRIMAIRE 

PRIX SOUMIS  
(Avant taxes) 

POINTAGE 
FINAL 

Langevin Grondin, CPA 
Inc. 100 94 300,00$ 15.91 

Forvis Mazars 95 98 000,00$ 14.80 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki organise une « Parade de 
Noël » le 30 novembre 2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE les citoyens, entreprises et organismes sont invités 

à créer un char allégorique pour se joindre à la 
parade; 

 
CONSIDÉRANT QUE la parade débutera à 13h30 dans le stationnement 

du Maxi, se poursuivra sur les rues des Oblats et 
Roy pour ensuite revenir par les rues Notre-Dame et 
Commerciale et se terminer dans le stationnement 
du Maxi; 

 
CONSIDÉRANT QUE seule la circulation du même côté de la parade sera 

ralentie pour une courte période durant la tenue de 
l’évènement; 

 
CONSIDÉRANT QUE la parade sera escortée par le service de sécurité 

incendie de la Ville de Maniwaki et la Sûreté du 
Québec; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un permis d’évènements spéciaux délivré par le 

ministère des Transports du Québec est nécessaire 
pour la tenue de l’évènement; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau, appuyé 
par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- d’autoriser la tenue d’une « Parade de Noël » le 30 novembre 2025; 

 
- et d’autoriser Madame Michèle Côté, directrice des loisirs et de la culture, à 

effectuer une demande de permis d’évènements spéciaux auprès du 
ministère des Transports du Québec pour la tenue de l’évènement. 

 
ADOPTÉE. 

 
R2025-08-142 DISPOSITION ADMINISTRATIVE – PRÉRETRAITE 
 

CONSIDÉRANT QUE  l’employé numéro 310001 a exprimé son désir 
d’accéder à un horaire de préretraite; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CRT a évalué la demande de cet employé et 

recommandé une période de préretraite d’un an à 
compter du 18 août 2025; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé 
par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- Que la période de préretraite pour l’employé numéro 310001 soit accordée 

à compter du 18 août 2025; 
 

- Que l’emploi soit officiellement terminé au terme de cette période de 
préretraite, soit le 18 août 2026. 
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ADOPTÉE. 

 
VARIA 

 
R2025-08-143 162-164, RUE LÉVIS – DEMANDE D’AUTORISATION DE DÉMOLITION 

 
CONSIDÉRANT QU’ une demande d’autorisation de démolition a été 

déposée en conformité avec les règlements numéro 
795 et 815 contrôlant les démolitions d’immeubles 
sur le territoire de la Ville de Maniwaki, et ce, pour un 
bâtiment principal situé au 162-164, rue Lévis (lot 
2984358-2); 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande fera l’objet d’un avis public à la 

population; 
 
CONSIDÉRANT QUE le dossier a été soumis au comité du contrôle des 

démolitions d’immeubles et que ce dernier 
recommande d’autoriser cette démolition; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par le conseiller Marc Gaudreau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents d’autoriser, tel que recommandé par le comité de contrôle 
des démolitions d’immeubles, la démolition du bâtiment situé au 162-164, rue 
Lévis. 
 

ADOPTÉE. 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question soulevée 
 

R2025-08-144 LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Il est proposé par le conseiller Denis Nault, appuyé par le conseiller Sonny 
Constantineau et résolu unanimement par tous les conseillers présents de 
procéder à la levée de cette séance ordinaire à 19h24. 

 
ADOPTÉE. 

 
 
 

___________________________       _________________________ 
Francine Fortin, mairesse  Kelly-Ann Gagnon, greffière  


